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II. REGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre Institutionnel

1. Le cadre institutionnel du Maroc n’a pas subi de modifications majeures depuis la réforme constitutionnelle de 1996
 qui a introduit des innovations importantes aux plans politique, administratif, social et économique.
  Les dispositions introduites par cette quatrième Constitution consacrent la liberté d'entreprendre comme droit fondamental;  visent à réduire la présence de l'État dans les affaires économiques;  érigent la Cour des comptes au rang d'institution constitutionnelle;  et donnent aux régions le statut de collectivités locales.
 

2. Conformément aux dispositions de la Constitution, le Roi est le Chef d'État.  Il nomme le Premier ministre et, sur proposition de ce dernier, les autres membres du Gouvernement.  Il est également habilité à mettre fin aux fonctions du Gouvernement et à dissoudre le Parlement.
  Le Roi signe et ratifie les traités et préside le Conseil supérieur de la magistrature.
  Le Ministre des affaires étrangères et de la coopération (MAEC) a reçu du Roi les pleins pouvoirs pour négocier et signer des traités;  il peut également à son tour en délivrer aux autres Ministres pour la signature d'accords internationaux relevant de leurs domaines respectifs de compétence, par exemple au Ministre du commerce pour les accords commerciaux.  Le MAEC coordonne, au niveau politique, les négociations des engagements extérieurs du Maroc dans les domaines économique, commercial, financier, social, culturel et technique.

3. Le pouvoir exécutif appartient au Roi et au Gouvernement.  Le pouvoir législatif est exercé par le Parlement bicaméral, composé de la Chambre des représentants et de la Chambre des conseillers;  le législatif contrôle l'action du Gouvernement à travers notamment le vote des lois de finances et de règlement.
  L'initiative de la révision de la Constitution appartient au Roi et aux deux chambres.

4. Les 325 membres de la Chambre des représentants sont élus au suffrage universel direct pour une durée de cinq ans selon un système de représentation proportionnelle.  Sur les 325 membres, 295 sont élus au niveau des circonscriptions électorales et 30 sur la base de listes nationales; ces 30 sièges sont réservés à des femmes.  Les 270 membres de la Chambre des conseillers sont élus au scrutin de liste à la représentation proportionnelle.  Les trois cinquièmes de ses membres sont élus dans les régions par des collèges électoraux (un collège par région) composés de représentants des collectivités locales et, les deux cinquièmes restants, par des collèges électoraux composés d'élus des Chambres professionnelles et de membres élus à l'échelon national par un collège électoral composé des représentants des salariés.  Les membres de la Chambre des conseillers sont élus pour neuf ans;  la Chambre est renouvelable par tiers tous les trois ans.  

5. Le Conseil constitutionnel est chargé d'apprécier la régularité des élections législatives et des référendums, et la constitutionnalité de toutes les lois, notamment les lois organiques, et du règlement intérieur de chaque Chambre.  En effet, les lois organiques doivent être soumises au Conseil constitutionnel avant leur promulgation.  Le Conseil est composé de 12 membres (six désignés par le Roi, trois par le Président de la Chambre des représentants et trois par celui de la Chambre des conseillers) désignés pour une durée de neuf ans.  Le tiers de chaque catégorie de membres est renouvelable tous les trois ans.  Le Président du Conseil constitutionnel est choisi par le Roi parmi les membres.
  

6. L'organisation judiciaire comprend des juridictions de droit commun (706 juridictions communales, 131 juridictions d'arrondissements, 68 Tribunaux de première instance comprenant 183 Centres de juges résidents, 21 Cours d’appel, et la Cour suprême
), et des juridictions spécialisées (7 Tribunaux administratifs
, 8 Tribunaux de commerce, 3 Cours d'appel de commerce
, et 2 Cours d’appel administratif).  Le Dahir n° 1-04-129 du 15 septembre 2004 a supprimé la Cour spéciale de justice
 et en a transféré la compétence matérielle aux chambres criminelles des Cours d'appel.  En novembre 2008, la Loi organique n° 24-07 concernant la Haute cour (destinée à juger les hauts fonctionnaires d’Etat) a été adoptée, ouvrant ainsi la voie à sa mise en place.

7. Le Code des douanes et impôts indirects (CDII)
 contient des dispositions en matière de contentieux, prévoyant la possibilité de recours aux tribunaux.  La Cour des comptes (une institution constitutionnelle depuis 1996) est chargée de surveiller l'exécution des lois de finances (LF) et la gestion des organismes soumis à son contrôle.
  Depuis le dernier EPC du Maroc en 2003, neuf Cours régionales des comptes sont devenues pleinement opérationnelles.  Elles avaient été créées conformément à la Constitution de 1996, dans le cadre du processus de déconcentration et de décentralisation, afin d’améliorer la gestion des collectivités locales.
 Les cours régionales des comptes sont devenues opérationnelles à partir de l’exercice budgétaire 2004.

8. Le cadre institutionnel de prévention de la corruption a été renforcé par la création, en 2007, de l'Instance centrale de prévention de la corruption (ICPC) chargée de coordonner, de superviser et d’assurer le suivi de la mise en œuvre des politiques de prévention de la corruption.
  Le projet de Loi de finances (LF) 2009 prévoit à cette fin un appui à l’ICPC et au Conseil de la liberté des prix et de la concurrence.
  

9. La nouvelle loi relative aux partis politiques (Loi nº 36-04), promulguée en 2006
, donne pour la première fois une définition des partis politiques et en interdit la formation sur des bases religieuses, ethniques, régionales, linguistiques ou discriminatoires, en contradiction avec les droits de l'Homme.  Selon la loi, l'État accorde un soutien financier annuel aux partis politiques ayant obtenu au moins 5 pour cent des suffrages exprimés lors des élections générales législatives.
  La Cour des comptes est responsable du contrôle financier des formations politiques.

2) Formulation et Exécution de Politique Commerciale

10. Toute politique (économique, y compris commerciale) est formulée et mise en application à travers des lois dont l'initiative appartient au Gouvernement et au Parlement.  Les projets de lois sont déposés sur le bureau d'une des deux Chambres.
  Chaque projet de loi reçu par une chambre doit être soumis, après son vote par celle-ci, à l'autre chambre.  Une commission mixte paritaire peut être constituée en cas de désaccord.
  La procédure de navette entre les deux Chambres prévoit que, si un désaccord persiste, la décision finale revient à la Chambre des représentants, qui peut adopter le texte définitivement par un vote à la majorité absolue des membres la composant.  De même, le programme du Gouvernement doit être présenté aux deux chambres, mais seule la Chambre des représentants se prononce par vote, la Chambre des conseillers se contentant d'en débattre. 

11. Selon l'importance des questions soumises au vote du parlement, la majorité requise varie des deux tiers des membres de chacune des deux chambres pour les propositions de révisions constitutionnelles;  à la majorité absolue pour la motion de censure et le vote de confiance par la Chambre des représentants; la majorité absolue et la majorité de deux tiers de la Chambre des conseillers pour une motion d'avertissement ou de censure au Gouvernement
;  et à la majorité absolue des membres de chacune des deux Chambres pour tous les projets et propositions de loi.  Toute loi adoptée doit être promulguée par le Roi dans les 30 jours suivant sa transmission au Gouvernement.  Ils prennent effet dès leur publication au Bulletin officiel, à moins qu'une autre date ne soit précisée dans la loi elle-même. 

12. Le Premier ministre exerce le pouvoir réglementaire en toutes les matières, autres que celles qui sont du domaine de la loi.
  Une loi d'habilitation peut autoriser le Gouvernement, pendant un délai limité et en vue d'un objectif déterminé, à prendre, par décret, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.  Les décrets entrent en vigueur dès leur publication, mais ils doivent être soumis, dans un délai fixé par la loi d'habilitation, à ratification par le Parlement.  La loi d'habilitation devient caduque en cas de dissolution d'au moins une des deux Chambres du parlement.  Les modifications du tarif douanier peuvent aussi être effectuées par décret, sur proposition du Gouvernement, mais elles doivent, dans ce cas, être entérinées par la loi de finance de l'année suivant leur décision, et par conséquent approuvées a posteriori par les deux Chambres.
13. Selon le droit marocain, les instruments juridiques internationaux, y compris les Accords de l'OMC, priment sur le droit interne.  Les traités susceptibles de remettre en cause des dispositions de la Constitution peuvent être signés, sous réserve des modifications constitutionnelles adéquates devant intervenir avant leur ratification.  Sur le plan interne, selon la hiérarchie des normes la Constitution est suivie des lois, décrets, arrêtés, et mesures d’ordre interne (telles que les circulaires ou notes).
  Depuis son dernier EPC en 2003, le Maroc a révisé ou modifié une partie de sa législation relative au commerce (tableau II.1).  Les modifications principales concernent notamment les marchés publics et la protection intellectuelle (chapitre III 4)), les services bancaires (chapitre IV 5)), et l’environnement des affaires (section 5) ci-dessous). 
14. Le Ministre du commerce extérieur (MCE) élabore la politique du Gouvernement dans son domaine.  Selon les sujets, il coordonne cette politique avec les ministères concernés.  En l'occurrence, le MCE collabore avec la Ministère des affaires étrangères et de la coopération (MAEC) en matière de négociations économiques internationales, afin de coordonner la position du gouvernement marocain.  Le MCE est assisté par la Commission consultative des importations (CCI) dont la mission est de donner son avis sur toute question relative aux demandes de protection tarifaire ou de prise de mesures commerciales de circonstance.
  La CCI, présidée par le représentant du Ministre chargé du commerce extérieur, est composée de représentants de divers ministères, de l'Administration des douanes et des impôts indirects (ADII), d'un représentant de chacune des associations professionnelles jugées les plus concernées et d'un représentant de la Fédération des chambres de commerce, d'industrie et des services, la Fédération des chambres d'agriculture, et de la Fédération des chambres d'artisanat.  Le président de la CCI peut faire appel à l'assistance de toute personne dont l'avis peut être utile.  Par ailleurs, le Conseil national du commerce extérieur (CNCE), mis en place en juillet 1996 et composé des représentants de l'administration et des opérateurs économiques, a pour mission de formuler des avis sur toute matière concernant les relations commerciales extérieures et de faire des suggestions de nature à renforcer la compétitivité des produits et services marocains.
  Le CNCE exerce ses missions consultatives, à la demande du gouvernement ou du secteur privé.  Ces diverses consultations sont facultatives.
15. Le Maroc consulte également ses partenaires commerciaux sur les questions liées au commerce à travers des commissions mixtes, instituées au titre des accords bilatéraux, et aussi des forums régionaux et multilatéraux, tels que l'OMC, le processus Euro-méditerranéen, la Ligue des pays arabes, la CNUCED, et le Groupe 77 et la Chine.  Des procédures de consultations sont en principe prévues par ces accords.
16.
Divers ministères en charge des questions financières, des investissements extérieurs, du commerce extérieur et d'autres questions économiques, et Bank Al-Maghrib réalisent chaque année, sous la supervision du Premier ministre, l'évaluation de l'économie marocaine.  Des journées d'études et des séminaires sont régulièrement organisés pour des échanges de points de vue entre l'administration, des entités universitaires (instituts et centres de recherche), et les associations d'économistes spécialisés dans les questions commerciales.  Deux ministères, du commerce extérieur et des finances (notamment sa Division des études et de la balance des paiements), sont en charge de l'évaluation de la politique commerciale. 
Tableau II.1
Principaux textes législatifs marocains en vigueur en matière de commerce, 2008 

	Texte de loi
	Entrée en vigueur/dernière modification

	Importation et exportation des marchandises:
	

	Loi n° 13-89 relative au commerce extérieur
	1992/1997

	Décret n° 2-93-415 pris pour l'application de la Loi n° 13-89 relative au commerce extérieur 
	1993/2000

	Réglementation douanière:
	

	Code des douanes et impôts indirects
	1977/2000

	Décret n° 2-77-862 pris pour l'application du Code des douanes et impôts indirects
	1977/2002

	Divers décrets modifiant la quotité des droits de douane applicables à l'importation de certains produits (le plus récent datant de 2002)
	2002/n.a.

	Décret n° 2-06-574 pris pour l'application de la taxe sur la valeur ajoutée prévue au Titre III du Code général des impôts. 
	2006/2008

	7 décrets portant suspension du droit d'importation et de la taxe sur la valeur ajoutée à l'importation applicables à certains produits
	2001–2008/n.a.

	Décret n° 2-94-734 instituant une taxe parafiscale à l'importation pour le financement de la promotion économique et de l'inspection des exportations
	1994/2006

	Droits et taxes intérieurs:
	

	Code général des impôts 
	2007/n.a.

	Loi n° 30-85 relative à taxe sur la valeur ajoutée (institution de la taxe sur la valeur ajoutée)
	1985

	Décret pris pour l'application de la Loi n°30-85 relative à la taxe sur la valeur ajoutée
	1986/2005

	Code de commerce: Loi n° 15-95 formant Code de commerce
	1996/2006

	Prix et concurrence:  Loi n° 06-99 sur la liberté des prix et de la concurrence, et son décret d’application
	2001/n.a.

	tableau II.1 (à suivre)



	Zones franches d'exportation (ZFE):
	

	Loi n° 19-94 relative aux ZFE et son décret d'application 
	1995/n.a.

	Décrets n° 2-96-511 et n° 2-96-512 relatifs à la création de la ZFE de Tanger et celle de Nador
	1997/n.a.

	Décret n° 2-98-99 relatif à la concession de l'aménagement et de la gestion de la ZFE de Tanger à la Société "Tanger Free Zone"
	1998/n.a.

	Décret-loi n° 2-02-644 portant création de la zone spéciale de développement Tanger-Méditerranée 
	2002/2006

	Marchés publics: Décret n° 2-06-388 fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’État
	2007/n.a.

	SPS:
	

	Loi n° 24-89 édictant des mesures de police sanitaire vétérinaire à l'importation d'animaux, de denrées animales, de produits d’origine animale, de produits de multiplication animale et de produits de la mer et d'eau douce, et Décret n° 2-89-597 pris pour son application
	1993/n.a.

	Décret n° 2-94-76 fixant les tarifs des droits d’inspection sanitaire vétérinaire à l’importation d’animaux, de denrées animales, de produits d’origine animale, de produits de multiplication animale et de produits de la mer et d’eau douce
	1996/n.a.

	Dahir n°1-69-169 réglementant la production et la commercialisation de semences et de plants
	1969/1977

	Loi n° 42-95 relative au contrôle et à l'organisation du commerce des produits pesticides à usage agricole
	1997/2002

	Dahir fixant la taxe pour frais d’inspection sanitaire à l'importation et à l'exportation des plantes, parties de plantes ou de produits végétaux
	1933

	Étiquetage: Décret n° 2-01-1016 réglementant les conditions d'étiquetage et de présentation des denrées alimentaires
	2002/2007

	Propriété intellectuelle:
	

	Loi n° 17-97 relative à la protection de la propriété industrielle  
	2004/2006

	Loi n° 25-06 relative aux signes distinctifs d'origine et de qualité des denrées alimentaires et des produits agricoles et halieutiques.
	2008/n.a.

	Loi n° 13-99 portant création de l'OMPIC
	2000/n.a.

	Loi n° 9-94 sur la protection des obtentions végétales et ses textes d'application 
	1997/n.a.

	Décret n° 2-01-2324 pris pour l'application de la loi n°9-94 sur la protection des obtentions végétales 
	2002/n.a.

	Loi n° 2-00 relative aux droits d'auteurs et droits voisins
	2000/2006

	Décret n° 2-64-406 portant création du Bureau marocain du droit d'auteur
	1965/1966

	Investissements:
	

	Loi-cadre n° 18-95 formant charte de l'investissement 
	1995/n.a.

	Décret n° 2-00-895 pris pour l'application des articles 17 et 19 de la Loi-cadre n° 18-95 
	2001/2004

	Dahir n° 1-69-25 formant code des investissements agricoles
	1969/2001

	Décret n° 2-98-365 instituant une prime à certains investissements agricoles
	1999/n.a.

	Décret n° 2-85-891 fixant la procédure de distribution de l'aide financière accordée par l'État pour l'intensification de la production agricole
	1986/2006

	Décret n° 2-69-313 réglementant les encouragements de l'État en vue de l'acquisition de matériel agricole
	1969/2002


n.a.
Non applicable.
Source:
Artémis Conseil, information en ligne.  Adresse consultée:  http://www.artemis.ma/.

3) Objectifs de la Politique Commerciale

16. Depuis son dernier EPC, le Maroc a poursuivi ses réformes économiques afin de continuer son intégration dans l'économie mondiale.  Il a continué à libéraliser son régime commercial, à travers de nouveaux accords commerciaux (section 5 ci-après), et des réductions tarifaires unilatérales (chapitre III 2) iii)).  Une réforme tarifaire globale des produits industriels a été adoptée par la LF 2009.  Elle prévoit des réductions tarifaires entre 2009-2012 pour ramener le taux maximum de 35 pour cent sur les produits industriels à 25 pour cent en 2012.
17. Ensemble avec la politique économique dont elle est une composante, la politique commerciale a pour objectifs à long terme la réduction de la pauvreté et le développement humain durable.  L'Initiative nationale pour le développement humain (INDH)
, lancée en 2005, soutient des activités génératrices de revenus;  de développement des capacités; d'amélioration des conditions d'accès aux services et infrastructures de base; et d'aide aux personnes très vulnérables.  
18. Les autorités estiment que la réalisation d'objectifs économiques et sociaux, notamment la réduction du chômage et de l'exclusion, ainsi que l'amélioration du bien-être social, nécessite une croissance soutenue de 6 pour cent par an.
  A cette fin, le Gouvernement cherche plus particulièrement à développer les exportations, à améliorer la productivité et à favoriser les investissements étrangers.  Le Projet de LF 2009 contient notamment des mesures visant à renforcer le potentiel d’exportation des entreprises et plus particulièrement des PME.

19. Le Programme Emergence
, adopté par le Gouvernement en 2007, vise à améliorer les infrastructures technologiques, d'accueil et d'appui au commerce du Maroc.  Le programme est fondé sur deux piliers: le secteur de l’offshoring, et une modernisation compétitive du tissu industriel existant.  Dans un premier temps, huit filières ont été sélectionnés comme moteurs de croissance: l'offshoring/nearshoring francophone et hispanophone (voir ci‑après)
; l'agro-alimentaire;  les produits de la mer
;  le textile
;  l'automobile, l'aéronautique et l'électronique
, via la création de zones franches
; et l'artisanat industriel.
  Des politiques sectorielles ciblées ont aussi été mises en place pour d’autres secteurs
;  dont le Projet de LF 2009 en prévoit l'intensification.

20. Le 13 juillet 2006, le Gouvernement a annoncé officiellement la création de zones dédiées aux activités liées à l’offshoring
, dotées d’une infrastructure d’accueil et de télécommunication de qualités à des coûts compétitifs et d’un dispositif incitatif, notamment en matière de formation et d’impôt sur le revenu.
  Un Conseil stratégique pour l’offshoring a été institué à cette occasion, chargé d'assurer le suivi du programme.
  Le secteur de l'offshoring bénéficie d’une stratégie intégrée fondée sur quatre volets:  les zones dédiées;  la disponibilité d’une main-d’oeuvre qualifiée, un cadre sectoriel attractif et des infrastructures de services de qualité.
  A l’horizon 2015, il est attendu que l’offshoring contribue pour environ 15 milliards de DH au PIB, et à la création de 91 000 nouveaux emplois.

21. Le Gouvernement marocain estime qu'en mettant l'accent sur les huit filières mentionnées ci‑dessus, il parviendrait à augmenter le taux de croissance du PIB de 1,6 point de pourcentage sur la période de 10 ans, la création d’environ 440 000 emplois directs et indirects, et la réduction de 50 pour cent du déficit commercial.

4) Accords et Arrangements Commerciaux

22. Le Maroc a conclu et mis en application divers ALE depuis son dernier EPC.  La part des pays avec lesquels le Maroc a conclu des accords de libre-échange (ALE) a atteint, en 2006, 61 pour cent de ses importations et 77 pour cent de ses exportations.  

23. Jusqu'en février 2009, le Maroc n'a jamais été impliqué en tant que défendeur, plaignant ou tierce partie dans une procédure de règlement des différends commerciaux. 

ii) Organisation mondiale du commerce (OMC)

24. Le Maroc est un membre originel de l'OMC.  Il accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Le Maroc n'est partie à aucun des accords plurilatéraux conclus sous l'égide de l'OMC.  Les principales notifications du Maroc à l'OMC sont récapitulées dans le tableau AII.1.  Le Maroc a néanmoins pris du retard avec les notifications dans plusieurs domaines.  Ainsi, sa dernière notification sur l'agriculture date de janvier 2005, et ne couvre que l'année civile 2002.  la dernière notification par le Maroc, sur les restrictions quantitatives, date de 2002.
  

25. Le Maroc a participé activement aux négociations commerciales multilatérales et a notamment contribué à l'Accord conclu sur les ADPIC et la santé, en sa qualité de coordonnateur des pays du Groupe africain à l'époque.  Lors de la Conférence ministérielle de Cancun en 2003, le Maroc a insisté sur la nécessité de faire du traitement spécial et différencié (TSD) un "instrument d'intégration des pays en développement (PED) et des pays les moins avancés (PMA) au commerce mondial".  D’une manière générale, le Maroc a plaidé pour qu'une plus grande flexibilité soit accordée aux PED dans les différents volets des négociations, et notamment en ce qui concerne l'accès aux marchés pour les produits non-agricoles (NAMA).
  Le Maroc estime que parmi les objectifs majeurs de ces négociations figure le renforcement de la prévisibilité de l’environnement des échanges mondiaux à travers un effort de généralisation des consolidations tarifaires par les Membres. Toutefois, le Maroc met également l’accent sur l’érosion des préférences qu’engendreraient les réductions tarifaires issues des négociations dans le cadre de NAMA.    
26. En matière de négociations agricoles, le Maroc a plaidé pour le renforcement du TSD en faveur des PED et pour l’amélioration de l’accès aux marchés, ainsi que pour des réductions substantielles du soutien interne et des subventions à l'exportation.  Le Maroc est favorable à l’élimination des subventions dans le secteur des pêches maritimes parce qu'il les considère comme de véritables sources de distorsion des échanges et estime qu'elles contribuent à la surexploitation des ressources halieutiques.
27. Le Maroc participe activement aux négociations sur les services.  Dans ce cadre, il a exprimé son souhait de parvenir à un meilleur équilibre entre les droits et les obligations dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) pour permettre un meilleur accès des exportations des PED aux marchés des pays développés, notamment grâce à une plus grande libéralisation des conditions régissant le mouvement des personnes physiques (mode 4).  En 2005, à la demande de certains Membres de l’OMC (entre autres, les Communautés européennes, les États-Unis, le Japon, le Canada, la Norvège, la Suisse, la Chine, l’Égypte, l’Inde), le Maroc a présenté une offre initiale
 prévoyant la levée des restrictions relatives à certains engagements horizontaux.  L'offre marocaine présentée portait sur 70 sous‑secteurs, ce qui en faisait l'une des offres les plus ambitieuses parmi celles des PED.
  Le Maroc accorde également une importance particulière à la libéralisation de la fourniture transfrontière des services (mode 1).
28. Lors de la Conférence ministérielle de Hong Kong (Chine) en 2005, le Maroc a rappelé la nécessité d'atteindre un équilibre au niveau des trois piliers des négociations agricoles, qui devrait permettre l'amélioration de l'ensemble des conditions d'accès aux marchés, la suppression de toute forme de subventions à l'exportation et la mise en place d'un système de soutien interne réduisant "effectivement et substantiellement" les effets de distorsion au commerce.
 

29. Par ailleurs, le Maroc avait également souhaité l'établissement d'un registre multilatéral de protection des indications géographiques (IG) et l'extension de la protection conférée aux IG pour les vins et spiritueux à d'autres produits;  et la prise en considération du TSD dans le domaine des négociations de l'AGCS.  En outre, pour ce qui est des négociations sur les mesures antidumping et mesures compensatoires, le Maroc a réitéré sa position énoncée à Cancun relative à la nécessité de préserver l'efficacité des mesures antidumping et compensatoires, en tant qu'instruments de lutte contre les pratiques commerciales préjudiciables, tout en améliorant les règles de transparence y afférentes.

30. En matière de facilitation des échanges, le Maroc a insisté sur l'importance de l'assistance technique et du renforcement des capacités, ainsi que du TSD.
iii) Accords régionaux

31. Lors de la Conférence ministérielle de Hong Kong (Chine), le Maroc a affirmé l'importance des accords commerciaux régionaux dans le processus de libéralisation des échanges et d'ouverture économique.
  Afin de diversifier ses partenaires commerciaux, le Maroc a conclu, depuis son dernier EPC, des nouveaux accords (notamment avec la Turquie et les États-Unis) et il est en négociations avec des partenaires tels que le Mercosur, et l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA).

a) L'Union du Maghreb arabe (UMA)

32. L'objectif de l'UMA, qui existe depuis 1989 et qui regroupe l'Algérie, la Libye, le Maroc, la Mauritanie et la Tunisie, est la création d'une zone de libre-échange et, à terme, d'une union économique maghrébine entre les cinq États.
  L'UMA ne semble pas être opérationnelle dans la pratique.  Le Maroc considère qu’un fonctionnement effectif de l'UMA pourrait consolider le partenariat avec les Communautés européennes (CE), et permettre à la région de constituer un pôle d'attraction des IDE et de développer des échanges intermaghrébins qui demeurent relativement faibles.
  Actuellement, sur un total de 137 milliards de dollars EU d’échanges commerciaux de l’UMA, seulement 2 pour cent sont échangés entre les pays de l’UMA.

b)
Zone panarabe de libre-échange (PAFTA)

33. En vertu du Programme exécutif de l’accord de facilitation et du développement des échanges commerciaux (signé en 1981 sous les auspices de la Ligue arabe) adopté le 19 février 1997 et entré en vigueur le 1er janvier 1998, toutes les barrières tarifaires et non-tarifaires au commerce entre ses membres devraient avoir été éliminées sans exception le 1er janvier 2005.
  Néanmoins, il est toujours fait état d'obstacles non-tarifaires, en particulier de normes, procédures bureaucratiques et administratives laborieuses aux frontières et de droits de transit, qui sont autant de procédures coûteuses et longues.  Le programme prévoit aussi des règles d'origine (chapitre III 2) iv)).  La principale entité responsable de la mise en œuvre du programme de libéralisation est le Conseil économique et social de la Ligue des États arabes.  La PAFTA a été notifiée à l'OMC en 2006 par l'Arabie saoudite.  Ces dernières années, la Zone panarabe de libre-échange a contribué modestement à l'accroissement du commerce entre pays arabes (chapitre I 3) i)).
c)
Accord arabo-méditerranéen de libre-échange (Accord d’Agadir) 
34. L'Accord arabo-méditerranéen de libre-échange, conclu entre le Maroc, l'Égypte, la Jordanie et la Tunisie, a été signé par le Maroc le 25 avril 2004 et entré en vigueur le 27 mars 2007.
  Il engage les parties à éliminer réciproquement tous les droits de douane sur leurs échanges et à intensifier leur coopération économique en matière de normes et de procédures douanières. L'accord contient aussi des dispositions visant les marchés publics, les services financiers, les mesures commerciales de circonstance, la propriété intellectuelle et le règlement des différends.  Il prévoit l'adoption des règles d'origine paneuroméditerranéennes qui autorisent le cumul diagonal de l'origine entre les pays membres (Chapitre III 2) iv)).  La conclusion de cet accord est considérée comme une étape majeure dans la réalisation de la zone de libre-échange euroméditerranéenne, prévue pour 2010 (2012 dans le cas du Maroc).
iv) Accords et arrangements bilatéraux

a) Avec des regroupements régionaux

Accord de libre-échange Maroc-AELE 

35. Depuis l'entrée en vigueur le 1er mars 2000 de l'Accord de libre-échange Maroc-AELE signé en 1997
, tous les droits de douane à l'importation et toutes les taxes d'effet équivalent frappant les produits non-agricoles originaires
 du Maroc ont été éliminés par les États de l'AELE.
  De même, le Maroc s'est engagé à éliminer les droits de douane à l'importation et toutes les taxes d'effet équivalent frappant les produits non-agricoles originaires de chacun des États de l'AELE, dans un délai maximum de 12 ans pour certains produits.
 Le Maroc a également été habilité à maintenir des restrictions quantitatives sur un nombre défini de produits (annexe IV), mais sans introduire de nouvelles restrictions au commerce ou augmenter les niveaux de celles déjà en place.  Néanmoins, comme les produits énumérés dans l’annexe IV sont déjà couverts par des exceptions générales ou au titre de la sécurité (articles 9 et 26 de l’Accord), l’annexe IV a été supprimée en octobre 2004.

36. L'Accord contient également des dispositions concernant, entre autres, les réglementations techniques, les normes et l'évaluation de conformité; les réglementations SPS; la coopération douanière; la protection de propriété intellectuelle; les monopoles d'État; et la libéralisation des marchés publics.  L'article 18 de l'Accord déclare les subventions et aides de l'État faussant la concurrence incompatibles avec le bon fonctionnement de la zone.  L'Accord prévoit une procédure d'arbitrage des différends entre les parties concernant son interprétation.
 Il permet le cumul paneuroméditerranéen de l'origine (chapitre III 2) iv)).
37. Lors de la quatrième réunion du Comité consultatif, le 14 mars 2007, les membres de l'AELE et le Maroc se sont accordés sur une libéralisation plus poussée du commerce des marchandises, et sur le lancement de négociations sur les services.  Le commerce entre le Maroc et l'AELE a connu une croissance significative pendant la période étudiée (tableaux AI.3 et AI.4). 

Accord d'association Maroc-CE

38. L'Accord d'association entre le Maroc et les CE, en vigueur depuis le 1er mars 2000, a été conclu dans le cadre du Partenariat euroméditerranéen lancé en novembre 1995 entre les CE et 12 partenaires riverains de la Méditerranée.
 L'Accord vise l’établissement d’une zone de libre‑échange à l'horizon 2012 et couvre tous les produits.
 Les restrictions quantitatives et mesures d'effet équivalent entre le Maroc et les CE ont été supprimées dès l'entrée en vigueur de l'Accord.
  Pour aider les entreprises marocaines à faire face à la concurrence accrue, le Programme de mise à niveau (PMN) focalisé sur l'entreprise industrielle et son environnement immédiat, adopté en 1997, a été relancé en 2003. La BAM a aussi initié plusieurs programmes pour encourager les banques commerciales à étendre leurs services aux PME.

39. Pour les produits non-agricoles originaires des CE, il a été convenu que le démantèlement tarifaire par le Maroc serait opéré soit à l'entrée en vigueur de l'accord; soit sur une période de quatre ans à partir de l'entrée en vigueur de l'accord
; soit sur une période de 12 ans.  L'accord prévoit également le démantèlement par le Maroc de l'élément industriel des droits pour les produits de l'industrie alimentaire, à raison de 25 pour cent par an dès l’entrée en vigueur de l'accord pour certains produits ou de 10 pour cent par an, trois ans après l'entrée en vigueur de l'accord.
  Les produits non‑agricoles marocains exportés aux CE bénéficient de l’exemption des droits d’importations.

40. Les importations, par le Maroc, de produits agricoles originaires des CE sont soumises à des contingents tarifaires préférentiels pour 125 lignes tarifaires.  Pour les poissons, crustacés et mollusques originaires des CE, le Maroc applique des taux de droits NPF.  Les importations de produits agricoles marocains par les CE sont soumises à un contingent tarifaire, à droit de douane nul ou réduit, avec ou sans calendrier d’exportation et prix d'entrée.
  Pour plus de 240 lignes tarifaires à huit chiffres du SH, notamment des fruits et légumes originaires du Maroc, les droits de douane sont nuls ou réduits.
  Les produits marocains de la pêche bénéficient de l'accès libre au marché de l'UE.

41. L'accord contient également des dispositions en matière de: normes, mesures antidumping, compensatoires, ou de sauvegarde, monopoles d'État à caractère commercial, droits de propriété intellectuelle, et procédures de règlement des différends.
  Les CE sont le premier partenaire commercial du Maroc, avec environ 70 pour cent de ses exportations (essentiellement constituées d'articles en textile et de produits agricoles) (tableau AI.3). 

42. En janvier 2006, le Maroc a été le premier pays méditerranéen à adopter le système pan-euro-méditerranéen de cumul de l'origine (chapitre III 2) iv)) qui offre de nouveaux débouchés aux acteurs économiques, notamment ceux des industries textiles, et favorise la poursuite de l'intégration économique régionale.
b)
Avec d'autres partenaires commerciaux
Accord de libre échange Maroc- Émirats arabes unis (EAU)

43. L'Accord de libre-échange Maroc-EAU, signé le 25 juin 2001 et entré en vigueur le 9 juillet 2003, prévoit la réduction annuelle des droits de douane et des taxes d'effet équivalent à raison de 10 points de pourcentage en plus par rapport au taux appliqué dans le cadre de la PAFTA
; ainsi que l'élimination de toutes les entraves non-tarifaires; et la non-application de nouvelles mesures non-tarifaires.
  L'accord prévoit aussi l'application des mesures de sauvegarde conformément à l'OMC; l'exclusion du démantèlement des produits en provenance des zones franches dans les deux pays en attendant une étude du Conseil économique et social de la Ligue arabe
; et l'application des règles d'origine générales en attendant l'adoption des règles d'origine spécifiques par le Conseil économique et social.
L'Accord de libre-échange Maroc-Turquie

44. Dans le cadre du processus euro-méditerranéen d’intégration régionale, le Maroc a signé, le 7 avril 2004,  un ALE avec la Turquie. L'accord est entré en vigueur le 1er janvier 2006.
  En vertu de cet accord, une zone de libre-échange des produits non-agricoles entre le Maroc et la Turquie sera instaurée progressivement sur une période transitoire de 10 ans maximum, à compter de la date d’entrée en vigueur de l’accord, avec un traitement asymétrique en faveur du Maroc, dont les produits non-agricoles bénéficient de l’exonération totale dès l’entrée en vigueur de l’Accord.  Pour les produits non-agricoles originaires de la Turquie et importés au Maroc, un démantèlement tarifaire progressif sur 10 ans (selon des listes) a été prévu.

45. Pour les produits agricoles, les concessions tarifaires concernent un nombre limité de biens (dont les listes sont annexées au Protocole II de l’accord
) et consistent essentiellement en des réductions de droits de douane dans le cadre de contingents.  Une clause évolutive de l’accord prévoit la libéralisation progressive des échanges agricoles ainsi que la libéralisation du commerce des services et le droit d’établissement.  Le Protocole III sur les règles d'origine est similaire au Protocole IV annexé à l’Accord d’association Maroc-CE (chapitre III 2) iv)).  Les parties ont adopté une déclaration commune concernant le remplacement du Protocole III avec la Turquie par le Protocole pan-euro-méditerranéen
, dès son adoption dans le cadre de l’Accord d’association Maroc-CE
.  Le Protocole pan-euro-méditerranéen est entré en vigueur le 1er janvier 2006.
46. La part de la Turquie dans le commerce total du Maroc est passé de 1,5 pour cent en 2005 à 2,1 pour cent en 2006.  Ce résultat est dû à la forte croissance des importations en provenance de la Turquie, estimées à 5,5 milliards de DH en 2006 contre 3,56 milliards de DH en 2005.
  Les exportations marocaines vers la Turquie, bien qu’en croissance rapide, restent limitées (tableau AI.3).

Accord de libre-échange Maroc–États-Unis

47. L'ALE Maroc–États-Unis a été signé le 15 juin 2004, et est entré en vigueur le 1er janvier 2006.
  L’accord prévoit un accès libre à la quasi-totalité des produits non-agricoles marocains (hors textile) et de la pêche sur le marché américain, soit au total 6 966 positions du tarif américain sur 7 052 lignes tarifaires à 8 chiffres, dès l’entrée en vigueur de l’accord, c'est-à-dire 98,8 pour cent des positions du tarif américain correspondant à 99,7 pour cent des exportations marocaines en valeur en 2006.  Le tarif sur le reste des produits devra être démantelé sur 9 ans et 10 ans, selon les produits.
 Un traitement spécial sera accordé aux exportations de textiles;  le contingent immédiat du Maroc est 25 fois plus élevé que celui qui frappait ses exportations de textiles à destination des États-unis avant l'Accord.
  
48. L'accord couvre également le commerce des produits agricoles
 et des services (dont les services financiers et de télécommunications), ainsi que les marchés publics, l'investissement, la transparence, et les aspects liés à la protection de la propriété intellectuelle, de l’environnement et du travail.
  En principe, tous les produits agricoles devraient être libéralisés le plus tard en 2023.  Actuellement, l’accès libre au marché marocain est accordé aux produits agricoles sur un millier de lignes tarifaires.  Un certain nombre de produits agricoles bénéficient des préférences tarifaires dans la limite d'un contingent annuel.
 
49. Les échanges commerciaux bilatéraux ont enregistré une progression de 30 pour cent pour s’établir à près de 11,3 milliards de DH en 2007.  La part des États-unis dans le total des échanges extérieurs du Maroc a aussi augmenté (tableaux AI.3 et AI.4). Les exportations marocaines ont essentiellement porté sur la machinerie électrique, l’habillement, les conserves alimentaires, les chaussures et les fruits et noix comestibles.  Les importations marocaines en provenance des États‑Unis ont progressé plus rapidement, et ont surtout concerné les avions, les céréales, la machinerie, le plastique et les produits chimiques.  Par ailleurs, en 2006, les investissements et prêts privés américains reçus par le Maroc ont fortement augmenté (chapitre I 3) ii)), et ont concerné plusieurs secteurs, dont la finance, l'électrique-électronique, l'ingénierie, le tourisme et le textile.

Accords conclus dans le cadre de la coopération interarabe et interafricaine

50. Le Maroc a conclu des conventions commerciales et tarifaires avec un certain nombre de pays arabes et africains.  Selon ces conventions, des préférences tarifaires sont accordées pour une liste de produits (c’est le cas des Conventions avec l’Arabie aaoudite, la Guinée, et la Mauritanie), ou pour tous les produits (sous les Conventions avec l´Algérie, l´Irak et la Libye).  Outre les préférences tarifaires, certaines Conventions prévoient également la franchise des taxes d´effet équivalent (les Conventions avec l'Algérie, la Libye, et la Guinée); et la suppression des barrières non-tarifaires (les Conventions avec la Tunisie, la Jordanie, et la Guinée).
  Selon les autorités, les principaux bénéfices de ces conventions avec des pays qui ont déjà un ALE avec le Maroc sont des règles d’origine plus souples (i.e. des règles d’origine à la carte).
v) Autres accords et arrangements 

51. Le Maroc bénéficie, sur une base non-réciproque, des avantages liés au Système généralisé de préférences (SGP) et procurés par: Australie, Bélarus, Bulgarie, Canada, Communautés européennes, États-Unis d´Amérique, Fédération de Russie, Hongrie, Japon, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pologne, République slovaque, République tchèque, Suisse et Turquie.
  A ce titre, les exportations marocaines de produits couverts par le SGP bénéficient d'une exonération totale ou partielle des droits de douane de la part de ces pays.

52. Le Maroc fait partie des 43 pays signataires de l'accord relatif au Système global de préférences commerciales (SGPC)
, sous lequel des préférences tarifaires sont accordées sur une base réciproque.  L'accord prévoit également un traitement spécial en faveur des PMA. 

53. L'accord-cadre sur le Système des préférences commerciales (SPC) entre pays islamiques, signé en 1993 et en vigueur depuis 2003, a été ratifié par le Maroc le 25 juillet 2006.  Le Maroc a signé dans ce cadre le Protocole sur le schéma de tarif préférentiel entre les membres de l'Organisation de la conférence islamique (PRETAS), ainsi que sur les règles d’origine y annexées.  Le protocole prévoit une réduction des droits de douanes pour 7 pour cent des lignes tarifaires.
54. Le Maroc a également conclu 49 accords commerciaux, basés sur le principe NPF
, notamment avec des États qui ne sont pas Membres de l'OMC à savoir:  la Guinée Équatoriale, l'Iran, Iraq, la République populaire démocratique de Corée, la Fédération de Russie, les Seychelles, le Soudan et le Yémen.
 
5) Le Régime d'Investissement
55. Le Maroc considère la promotion des investissements étrangers comme un élément essentiel pour stimuler sa croissance et son développement économiques, ainsi que son insertion plus profonde dans l'économie internationale.  Pour ce faire, le gouvernement considère le renforcement du cadre juridique et institutionnel comme une priorité.  Ainsi, depuis son dernier EPC en 2003, le Maroc a pris un certain nombre de mesures pour améliorer son environnement des affaires;  il s'agit de l’adoption du Code général des impôts reprenant l’ensemble des incitions fiscales, et du nouveau Code du travail (voir ci-après), puis de la mise sur pied du Comité national de simplification des procédures liées à l’investissement (CNPI) et de l’Agence marocaine de développement des investissements. 
56. Les incitations à l’investissement (étranger et national) peuvent être accordées sous le régime général incitatif des investissements fourni par la plupart des dispositions de la Charte de l’investissement et son décret d'application
, complémentés par d'autres textes
, et sous le régime conventionnel.  La liberté d’entreprendre est constitutionnellement garantie.
57. En tant que loi-cadre, la Charte de l’investissement fixe les objectifs du Gouvernement en matière d’investissement.  Elle garantit le transfert (après paiement des impôts et taxes en vigueur au Maroc) des revenus d'investissement (bénéfices, dividendes et capital), et du produit de cession ou de liquidation, sans limitation de montant ou de durée.  Le transfert du produit de cession ou de liquidation des investissements n'est pas soumis à l'autorisation de l'Office des changes;  il reste néanmoins sujet à un compte-rendu établi par un intermédiaire agréé qui le communique à l’Office des changes pour des fins statistiques et de contrôle a posteriori.  
58. La charte couvre tous les secteurs, domaines et organismes, hormis ceux dont le régime fiscal fait l'objet de législation particulière, y compris l'agriculture
, les services bancaires, l'assurance et la réassurance, les places financières offshore (chapitre IV 5) v) a)), l'immobilier, les domaines tels que les zones franches d'exportation (chapitre III 3) iv)), et les marchés publics;  et les institutions telles que les Organismes de placement collectif en valeurs mobilières "OPCVM", les Organismes de placement en capital risque "OPCR", et le Fonds de placements collectifs en titrisation "FPCT".

59. Les mesures fiscales prévues par la Charte consistent en des exonérations ou réductions des impôts directs et indirects (reprises dans le Code général des impôts), qui incluent:  la réduction des taux de droits de douane à entre 2,5 et 10 pour cent au maximum pour les biens d'équipement, matériels et outillages;  l'exonération des actes d'acquisition de terrains des droits d'enregistrement (à l'exception des terrains destinés au lotissement et à la construction);  et l'application d'un taux maximum de 0,5 pour cent aux apports, à l'occasion de la constitution ou de l'augmentation de capital de sociétés.  Les investissements bénéficient aussi de l'exonération ou du remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sur les biens d'équipement, matériels et outillages.  L’État allège aussi le coût de l'investissement en prenant en charge certaines dépenses liées au projet d’investissement.  

60. Sous le régime conventionnel, les investisseurs étrangers et marocains peuvent conclure des contrats ou conventions d’investissement
 avec le Gouvernement marocain dans le cadre des dispositions suivantes dont les avantages sont cumulables:  l’article 7.1 de la LF n°12/98 (tel qu’il a été modifié et complété, et dorénavant contenu dans le Code général des impôts), l’article 17 de la Charte de l’investissement, et le Fonds Hassan II pour le développement économique et social.  Environ deux tiers de l’investissement global sont effectués sous des Conventions.

61. L’article 7.I de la LF n°12/98 permet aux entreprises, qui s’engagent à réaliser un investissement supérieur ou égal à 200 millions de DH (i.e. investissements d'envergure), de bénéficier de l’exonération du droit de douane sur les importations de biens d’équipement, matériels et outillages nécessaires à la réalisation de leurs projets.  Elles bénéficient également de l’exonération de la TVA à l’importation.  Néanmoins, depuis 2008, les exonérations de la TVA sont accordées juste pendant les premiers 36 mois d’existence de l’entreprise.  

62. L’article 17 (ensemble avec l’article 19) de la Charte de l’investissement accorde une contribution financière de l’État (tableau II.2) à certaines dépenses relatives à des projets dont le programme d’investissement revêt une certaine importance en raison de son montant ou du nombre d’emplois stables à créer, de la région dans laquelle il doit être réalisé, de la technologie dont il assurera le transfert ou de sa contribution à la protection de l’environnement.  Dans ce cas, les investisseurs peuvent conclure avec l’État des contrats particuliers leur accordant une participation de l’Etat aux dépenses relatives à l’acquisition du terrain, aux dépenses d’infrastructures externes et aux frais de formation professionnelle nécessaires à la réalisation du programme d’investissement.

Tableau II.2
Régime de l’article 17 de la Charte de l’investissement

	Bénéfices
	Une participation de l’État:

-
aux dépenses relatives à l’acquisition du terrain nécessaire à la réalisation du programme 
d’investissement dans la limite de 20 pour cent du coût du terrain;

-
aux dépenses d’infrastructures externes nécessaires à la réalisation du programme 
d’investissement dans la limite de 5 pour cent  du montant global du programme 
d’investissement;

-
aux frais de la formation professionnelle prévue dans le programme d’investissement dans 
la limite de 20 pour cent du coût de cette formation.

	Éligibilité 
	Entreprises qui:
-
investissent un montant égal ou supérieur à 200 millions de DH (près de 27 millions de dollars 
EU);
-
créent un nombre d’emplois stables égal ou supérieur à 250;

-
réalisent le projet dans l’une des provinces ou préfectures prévues par le Décret n°2-98-520 
du 30 juin 1998;

-
assurent un transfert de technologie; et/ou
-
contribuent à la protection de l’environnement.

	Autres dispositions
	Les avantages ci-dessus peuvent être cumulés sans toutefois que la participation totale de l’État dépasse 5 pour cent du montant global du programme d’investissement. 

Si le projet d’investissement est prévu dans une zone suburbaine ou rurale ou s'il s'agit d'un investissement dans le secteur de la filature, du tissage ou de l'ennoblissement du textile, la participation de l’État peut atteindre 10 pour cent du montant global du programme d’investissement. 

	Délai de réalisation
	Fixé dans le contrat d’investissement.

	Versement des participations 
	Après service fait, et selon un échéancier prévu dans le contrat particulier, contre production des justificatifs


Source:
Direction des investissements. 

63. Le Fonds Hassan II pour le développement économique et social
 prend en charge en partie les dépenses liées à la construction ou l’acquisition des bâtiments, et à l’acquisition des biens d’équipement, réalisées par des entreprises qui opèrent dans certains secteurs industriels, tels que prévus par les conventions cadres signées entre le Fonds Hassan II et le Département de l’industrie (chapitre III 4) ii)).  Il s’agit des secteurs suivants:  textile–habillement et confection;  fabrication d'équipements pour l'industrie automobile;  fabrication de composants d'ensembles et de sous-ensembles électroniques;  fabrication d'équipements pour l'industrie aéronautique;  fabrication liée à la nanotechnologie; et microélectronique et biotechnologie.  Peuvent en bénéficier les nouveaux projets d’investissement (création ou extension) présentés par les investisseurs dont le montant total d’investissement est supérieur à 5 millions de DH HT et à la condition que le montant de l’investissement en biens d’équipement soit supérieur à 2,5 millions de DH HT.

64. La contribution financière du Fonds Hassan II s’élève à 30 pour cent du coût des bâtiments professionnels (sur la base d’un coût unitaire maximum de près de 2 000 DH/m2 HT), et à la valeur maximale de 10 pour cent du coût d’acquisition des biens d’équipement neufs (hors droit d’importation et taxes).  Néanmoins, la contribution financière du Fonds Hassan II bénéficiant à un même projet ne peut être supérieure à 10 pour cent du montant total de l’investissement et est limitée à 20 millions de DH.

65. Sous des dispositions diverses, d’autres incitations existent.  Ainsi, des incitations spécifiques sont prévues pour les entreprises exportatrices (chapitre III 3) iv)).  Les entreprises s'implantant dans les préfectures ou provinces visées par décret, et les entreprises artisanales bénéficient d'une réduction de 50 pour cent de l'IS ou de l'IR pendant une période de cinq ans.  Les investisseurs peuvent également bénéficier de divers avantages accordés par les régimes économiques en douane (RED) (chapitres III 3) iv) b)). 

66. La plupart des secteurs sont ouverts aux investissements étrangers qui peuvent atteindre 100 pour cent du capital social des entreprises dans toutes les activités qui ne sont pas réservées (à l’État ou aux nationaux marocains) ou soumises à une réglementation spéciale.  Les restrictions aux investissements sont totales dans le cas des monopoles (elles s'appliquent aux investisseurs étrangers et marocains) ou partielles (elles s'appliquent qu'aux investisseurs étrangers), avec des restrictions sous forme d'autorisation ou d'accomplissements de certaines formalités.  

67. Actuellement, le monopole d'État concerne:  le phosphate, la gestion des déchets dangereux, la distribution en gros de fruits et légumes, les halles de poissons et les abattoirs, certains services postaux
, et la production de l'eau et de l'électricité.  La distribution de l’eau ou de l’électricité, la gestion des ports maritimes publics, la gestion des infrastructures ferroviaires et l’exploitation des services de transport ferroviaire, ainsi que la gestion des déchets (entre autres), sont ouverts aux opérateurs privés (nationaux ou étrangers) à travers la gestion déléguée ou la concession.  D’autres monopoles ont été transférés temporairement au secteur privé sous licence d’exploitation.  Ceci est le cas du monopole de commercialisation d'alcool éthylique, qui a été transféré à la fin de 2008 à la Société de transformation des mélasses du Gharb "SOTRAMEG", chargée de la gestion de ce monopole pour une durée de 15 ans.  Le monopole de l'État relatif à l'importation et à la distribution en gros des tabacs manufacturés a été transféré au secteur privé (par la privatisation de la Régie des tabacs) et est maintenu jusqu’en 2010 (chapitre III 4) i)).  

68. Dans le secteur agricole, les étrangers ne peuvent pas acquérir des terrains à vocation agricole;  néanmoins, ils peuvent souscrire à des baux de longue durée.  De même, la direction pédagogique d’un établissement d’enseignement supérieur privé est réservée aux marocains.  L’activité de guides touristiques et du personnel d’accompagnement ne serait plus depuis 2009 réservée aux guides marocains.  

69. Par ailleurs, les investissements étrangers dans certains secteurs (notamment les services) sont soumis à des conditions préalables spécifiques.  Ainsi, la présence commerciale et/ou la création d’une entreprise de droit marocain sont exigées pour des activités telles que la pêche maritime, les télécommunications, l’audiovisuel, le transport routier, les sociétés de pêche, l’assurance, et la production cinématographiques.  La participation du capital étranger est limitée à un plafond préétabli dans le cas des entreprises de transport aérien, et de l’acquisition de bateau battant pavillon marocain,  Il existe aussi une limitation de la participation étrangère dans le capital des grands établissements bancaires existants au cas où cette participation aboutit à la prise de contrôle de ces établissements.  L’activité de cabotage est réservée exclusivement au pavillon national.
70. D’une manière générale, les conditions préalables pour pouvoir investir dans le secteur des services et de l’énergie incluent (pour les investisseurs étrangers et nationaux) souvent l’acquisition d’une licence d’exploitation (télécommunications), d’une autorisation d’exercer (assurance), d’un agrément (services bancaires), et/ou une obligation de résultat (hydrocarbures) (chapitre IV 5)).  L’exercice des services professionnels (avocats, architectes, médecins, ingénieurs géomètres, topographes) est en principe, réservé aux nationaux.  L’accès au marché pour les étrangers est conditionné par l’obligation de résidence, d’élection de domicile auprès des professionnels nationaux et/ou l’existence d’une convention bilatérale contenant une clause de réciprocité (chapitre IV 5) vi)). 

71. Le régime des investissements comprend une multitude d’institutions.  Ainsi, l’Agence marocaine de développement des investissements (AMDI), mise en place en février 2009 en remplacement de la Direction des investissements rattachée au Ministère de l'industrie, du commerce et des nouvelles technologies (MCINET), est l’organe chargé de la promotion des investissements.  Les 16 Centres régionaux des investissements (CRI) procurent aux investisseurs l’assistance requise au niveau local.  Ils ont pour fonctions essentielles l’aide à la création d’entreprises et aux investisseurs.  Les CRI comportent deux guichets:  le guichet d'aide à la création d'entreprises est l'interlocuteur unique pour les personnes désirant créer une entreprise;  et le guichet d'aide aux investisseurs fournit aux intéressés toutes les informations nécessaires, et propose des solutions à l'amiable aux différends entre les investisseurs et l'administration.  Les CRI traitent aussi les demandes d'autorisation administrative pour les projets d'investissements inférieurs à 200 millions de DH (à approuver par le Wali de la région) et préparent les actes indispensables à leur réalisation.  Pour les investissements supérieurs à ce montant, les CRI instruisent toujours le côté administratif du dossier, mais ces projets doivent être approuvés par la Commission des investissements.

72. La Commission des investissements (CI), dont le Secrétariat est assuré par la l’AMDI, est chargée de statuer sur les obstacles aux projets d'investissements et de mettre en œuvre les mesures destinées à améliorer l'environnement des investissements.  Ses missions incluent aussi de statuer sur les contentieux d’investissement nécessitant l’arbitrage du Premier ministre;  d'approuver les conventions et contrats d’investissements qui nécessitent la contribution financière de l’État, ainsi que les autres types de conventions d’investissement qui lient l’Etat aux investisseurs;  et de s’assurer du respect par les entreprises bénéficiant du régime conventionnel, des obligations générales et particulières découlant des conventions ou contrats d’investissement et de s’enquérir du suivi des projets d’investissement agréés.  La CI est composée des membres du Gouvernement et présidée par le Premier ministre.  Le nombre de projets soumis à l’approbation de la CI est passé de 38 en 2002 à 40 en 2008, avec des investissements à réaliser de 12,3 milliards de DH et 36,66 milliards de DH, respectivement.
73. En 2006, le Comité national de simplification des procédures liées à l’investissement (CNPI) a été institué.  Sa principale mission est de proposer des mesures de simplification des procédures administratives.  Le CNPI a élaboré un manuel des procédures liées à l’investissement dont il assure la mise à jour.  Le manuel est disponible en français, en anglais, en allemand et en arabe.
  
74. La Commission régionale chargée de certaines opérations foncières, présidée par le Wali de région, a été instituée par le Décret n° 2-04-683 du 29 décembre 2004.  Elle a pour mission d'instruire les demandes portant sur les opérations foncières pour les projets d'investissements non-agricoles à caractère économique ou social.  Elle est appelée à statuer, notamment, sur les demandes de cession ou de location portant sur un terrain agricole ou à vocation agricole relevant du domaine privé de l’État;  l'acquisition de propriétés agricoles ou à vocation agricole situées (en totalité ou en partie) à l'extérieur du périmètre urbain, par des personnes physiques étrangères, des sociétés par actions ou des sociétés dont le capital est détenu en totalité ou en partie par des personnes étrangères;  l’autorisation de morcellement de terrains situés à l'intérieur d'un périmètre d'irrigation ou d'un périmètre de mise en valeur en bour pour la création ou l'extension d'entreprises non agricoles;  et les investissements à réaliser dans une zone du littoral non couverte par des documents d'urbanisme ou dans des zones sensibles. 
75. Afin d'améliorer l'environnement des affaires, et d'encourager les investissements et la création d'emplois, un nouveau Code du travail est entré en vigueur en 2004, visant à rendre la législation du travail plus flexible, tout en protégeant le droit des travailleurs.
  En 2007, le Code général des impôts a été mis en place, à la suite d’un processus de simplification et d’harmonisation de la fiscalité entamé en 2004.
  En 2007, les dispositions du chapitre VIII du titre V du Code de procédure civile traitant de l’arbitrage ont été abrogées et remplacées par la Loi n° 08-05 du 30 novembre 2007.  Parmi les nouveautés figurent l’élargissement du domaine de l’arbitrage aux personnes morales de droit public.

76. Selon le Code, l’impôt sur les sociétés (IS) s’applique aux revenus et bénéfices à un taux général de 30 pour cent (39,6 pour cent pour les institutions financières).  Deux taux forfaitaires s’appliquent aux sociétés étrangères non-résidentes:  un taux forfaitaire de 8 pour cent du montant global des marchés de travaux, de construction ou de montage réalisés au Maroc;  et une retenue à la source de 10 pour cent sur les prestations de services.  L’impôt sur le revenu (IR) (qui a remplacé en 2006 l’impôt général sur le revenu (IGR)) s’applique aux revenus et profits des personnes physiques et morales n’ayant pas opté pour l’IS.  Le Code a modifié l’ensemble des tranches de l’IR et des taux correspondants.  Actuellement, le taux varie entre 0 (pour les revenus de 28 000 DH maximum par an) et 40 pour cent (pour les revenus supérieurs à 150 000 DH par an).  Certaines catégories de revenus (i.e. revenus de placement mobiliers et certains revenus fonciers) ont été soumis à l’IR, mais à un taux d’imposition propre.  Au total, de nombreuses exonérations (totales ou partielles, régionales ou sectorielles) existent néanmoins pour l’IS et l’IR.

77. En 2006, le Maroc a été classé par la Banque mondiale (BM) et la Société financière internationale (SFI) au premier rang dans la zone du Moyen-Orient et d’Afrique du nord (MENA) en matière de réformes facilitant la pratique des affaires.  En revanche, selon la BM, le Maroc se situe à la 129ème place dans un classement sur la facilité de faire du business sur un total de 178 économies, en régression par rapport à 2007, où le pays figurait à la 121ème place.
  Selon les autorités, parmi les principaux obstacles aux investissements figurent les problèmes administratifs et du foncier et la lourdeur des procédures judiciaires.
78. Le Maroc a conclu plus d’une soixantaine d’accords bilatéraux de promotion et de protection de l’investissement dont 37 sont en vigueur (avec 8 pays arabes, 18 pays européens, 5 pays africains, 4 pays asiatiques et 2 pays des Amériques).  Il a également signé plus d’une cinquantaine de conventions de non-double imposition dont 37 sont en vigueur (avec 4 pays arabes, 20 pays européens, 5 pays africains, 6 pays asiatiques et 2 pays des Amériques).  Pour la première fois dans le cas d’un ALE conclu par le Maroc, un volet plus approfondi sur les investissements (allant au-delà de la simple clause de coopération) a été inclu dans l’accord avec les États-unis (voir section 4) ci‑dessus).  Au niveau multilatéral, le Maroc a signé diverses conventions relatives au commerce et à l'investissement, telles que la Convention instituant l'Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA), celle instituant le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) entre États et ressortissants d’autres États, et la Convention pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères (Convention de New-York).
� La Constitution a été promulguée par le Dahir n° 1-96-157 du 7 octobre 1996.  


� Pour plus de détails sur cette réforme, voir OMC (2003).


� Les collectivités locales sont les régions, les préfectures, les communes, et toute entité considérée comme telle par la loi. Elles élisent des assemblées chargées de gérer leurs affaires et de régler, par délibération, les questions d'ordre administratif et économique intéressant leur cadre territorial.  Les assemblées provinciales ou préfectorales sont composées des représentants des organismes professionnels et des membres élus.


� Articles 24 à 27 de la Constitution.


� Les traités engageant les finances de l'État ne peuvent être ratifiés sans avoir été préalablement approuvés par le Parlement.


� Le MAEC conduit également les négociations des traités, conventions, accords, protocoles et autres instruments juridiques internationaux à caractère politique et diplomatique.


� La loi de règlement fait le constat des résultats financiers annuels et permet de vérifier si l'exécution du budget a été conforme à l'autorisation et s'il y a eu des différences entre les prévisions et les réalisations.


� Article 103 de la Constitution de 1996.


� Un Conseil économique et social est également prévu par la Constitution, mais n'est pas encore opérationnel. 


� La Cour suprême se trouve au sommet de la hiérarchie judiciaire.  Elle comprend six chambres (civile; de statut personnel et successoral; commerciale; administrative; sociale; et pénale).  Son rôle est cependant limité aux seules questions de droit.


� Les tribunaux administratifs sont régis par la Loi n° 80-03 instituant des cours d'appel administratives, promulguée par Dahir n° 1-06-07 du 14 février 2006.


� Les juridictions commerciales (e.g. les tribunaux de commerce et les cours d’appel de commerce) ont compétence pour juger l’ensemble des litiges commerciaux, y compris ceux relatifs à la propriété intellectuelle.  Les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître:  des actions relatives aux contrats commerciaux; des actions entre commerçants à l’occasion de leurs activités commerciales; des actions relatives aux effets de commerce; des différends entre associés d’une société commerciale; et des différends relatifs aux fonds de commerce.


� Il s'agissait d'une juridiction créée en 1972 et chargée de la répression des crimes commis par les fonctionnaires, y compris les magistrats, tels que la concussion, la corruption, le trafic d’influence, et les détournements de deniers publics ou privés.


� Le CDII régit les compétences de l'Administration des douanes et impôts indirects au niveau des frontières en matière d'importation et d'exportation.


� Conformément aux dispositions constitutionnelles, la Loi n° 62-99 formant Code des juridictions financières a été promulguée le 13 juin 2002.  Cette loi fixe explicitement les attributions, l’organisation et le fonctionnement de la Cour des comptes, ainsi que des Cours régionales, et définit le statut particulier des magistrats de ces juridictions.


� Aux termes de l'article 98 de la Constitution, les Cours régionales sont responsables du contrôle des comptes et de la gestion des collectivités locales et de leurs groupements. 


� Selon l'Indice de perception de la corruption de 2008 établi par Transparency International, le Maroc arrive en 80ème position avec 3,5 points sur 10 (10 points dans le cas de l'absence de corruption) sur une liste de 102 pays.  Source:  Transparency International, information en ligne, "Corruption Perceptions Index 2008".  Adresse consultée:  http://www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi/2008..


� Projet de Loi de finances 2009.  Adresse consultée: http://www.finances.gov.ma/portal/page?_pageid


=53,17812962&_dad=portal&_schema=PORTAL.


� Dahir n° 1-06-18 du 14 février 2006 portant promulgation de la Loi nº 36-04 relative aux partis politiques.


� Le montant global de ce soutien est inscrit chaque année dans la Loi de finances.  L'article 28 de la loi fixe les règles de financement des parties et identifie quatre sources:  la cotisation des membres;  les dons et legs, plafonnés à 100 000 DH par an et par donateur; et les revenus liés à des activités sociales et culturelles.


� Les projets de loi du Premier ministre doivent d'abord être délibérés en Conseil des ministres.


� Lorsqu'un projet ou une proposition de loi n'a pu être adopté après deux lectures par chaque Chambre, ou en cas d'urgence, le Gouvernement peut convoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  Le texte élaboré par cette commission peut être soumis par le Gouvernement aux deux Chambres.  Aucun amendement n'est recevable, sauf sur accord du Gouvernement.  Si la commission mixte paritaire ne parvient pas à adopter un texte commun ou si celui-ci n'est pas adopté par les Chambres, le Gouvernement peut soumettre à la Chambre des représentants le projet ou la proposition de loi, tel qu'amendé, le cas échéant, lors des discussions parlementaires et repris par le Gouvernement. 


�La Chambre des représentants peut forcer un Gouvernement à démissionner en lui refusant son vote de confiance ou par motion de censure. La Chambre des conseillers peut voter des motions d'avertissement ou de censure;  les motions de censure aboutissent également à la démission collective du Gouvernement.


� Relèvent du domaine de la loi, entre autres, le régime des obligations civiles et commerciales; la création des établissements publics; la nationalisation d'entreprises et les transferts d'entreprises du secteur public au secteur privé (article 46 de la Constitution).


� Le Dahir est un instrument formel qui sert entre autres à promulguer les lois, et nommer les hauts fonctionnaires d’État, ainsi que les représentants de certaines professions, tels que les notaires;  il n’entre pas dans la hiérarchie stricte des normes. 


� Décret n° 2-93-415 du 2 juillet 1993 pris pour l´application de la Loi n° 13-89 relative au commerce extérieur tel qu´il a été modifié et complété par le Décret n° 2-99-1261 du 4 mai 2000.


� Le CNCE se compose actuellement de 64 membres:  12 membres du Gouvernement;  le Gouverneur de Bank Al-Maghrib et le Directeur général de l'administration des douanes et impôts indirects (ou leurs représentants);  14 Directeurs d'offices et d'établissements publics;  15 représentants des fédérations des chambres de commerce, d'industrie et de services, de l'agriculture, de l'artisanat;  et 21 représentants des opérateurs économiques ou des associations professionnelles concernées, désignés par le ministère de tutelle.  CNCE (non daté).


� Pour soutenir cette initiative, des efforts ont été déployés pour renforcer la déconcentration et la mise en réseau des experts, et un comité interministériel stratégique de développement humain, présidé par le Premier ministre, et composé des membres du Gouvernement et d'établissements et organismes publics, a été créé, ainsi qu'un comité de direction présidé par le Premier ministre et composé des Départements de l'intérieur, des finances, du développement social et du développement rural.


� Economist Intelligence Unit (2008).


� Projet de Loi de finances 2009.  Adresse consultée:  http://www.finances.gov.ma/portal/page?_page


id=53,17812949&_dad=portal&_schema=PORTAL.


� Une présentation du Programme Émergence peut être consultée sur:  http://www.marocentrepreneurs.com/cr/emergence.pdf.


� Les bénéfices attendus pour 2015 sont la création de 90 000 emplois, une hausse de 15 milliards de DH de la balance commerciale, et du PIB à hauteur de 15 milliards de DH.


	� Dans le domaine de l'agro-industrie et des produits de la mer, le Plan prévoit le développement de 8 à 10 filières, ainsi que de projets intégrés autour de Pôles agro ou agrotech dédiés (Agadir, Gharb, Bipôle Fès-Meknès, Oriental) et la transformation des produits de la mer (chapitre IV 2)).


	� La stratégie en matière de textile est axée sur une logique d'intégration ciblée autour de certaines filières;  la qualité de service des plateformes d’exportation (i.e. espaces abritant les entreprises et exportant exclusivement des produits finis).; une offre plus compétitive des de produits finis à plus forte valeur ajoutée; et une promotion plus agressive et une diversification des marchés (chapitre IV 4)).


� Dans ce cadre, il est prévu de mettre en place un premier cluster à Mohammedia pour renforcer les avantages compétitifs des filières "électronique spécialisée et électronique grand public". 


� Le programme "MED Zones" vise à accélérer le développement de la sous-traitance industrielle au Maroc en zone frontalière à destination de l’Europe; ainsi qu’a offrir à des investisseurs/industriels des conditions économiques et techniques optimales (chapitre III 4) a)).  Il concerne les trois filières que sont l'automobile, l'aéronautique et l'électronique.


� La stratégie sectorielle pour l'artisanat est axée sur l'émergence de 5 à 10 acteurs de référence orientés vers l'export, spécialisés par filière et dotés de capacités de production, d’innovation et de commercialisation, ainsi que la modernisation de la distribution locale.


� Il s’agit de:  Plan Azur et Vision 2020 pour le secteur touristique; Vision 2015 pour le secteur de l'artisanat;  Plan Maroc vert pour le secteur agricole;  et Plan Rawaj 2020 qui consiste à relancer et moderniser le commerce intérieur.  Source:  Ministère de l’économie et des finances (2007b).


� Projet de Loi de finances 2009.  Adresse consultée:  http://www.finances.gov.ma/portal/page?_page


id=53,17812949&_dad=portal&_schema=PORTAL.


� Une Circulaire sur la mise en oeuvre de l’offre offshoring Maroc en date du 7 mai 2007 détaille les activités concernées par l’offshoring: il s'agit du domaine d'externalisation des processus métiers (business process outsourcing – BPO), avec les activités et fonctions administratives générales, les activités de gestion de la relation client, et les activités liées à des métiers spécifiques;  et du domaine d'externalisation des processus liés aux technologies de l’information (information technology outsourcing – ITO).  Pour plus de détails, voir la Circulaire concernant la mise en œuvre de l’offre offshoring Maroc.  Adresse consultée: http://www.mcinet.gov.ma/mciweb/Emergence/DocEmerg/Circulaire_07_05_07_PM.pdf.


� Les entreprises exerçant les métiers de l’offshoring en dehors des zones dédiées bénéficient également de certains avantages, afin de permettre un développement régional intégré.  Pour plus de détails, voir Ministère de l’industrie, du commerce et des nouvelles technologies (MCINET), Émergence.  Adresse consultée:  http://www.mcinet.gov.ma/mciweb/Emergence/Index.htm.


� Le Conseil, présidé par le Premier ministre, comprend des membres des diverses Autorités gouvernementales chargées de l’intérieur, des finances, de l’enseignement supérieur, de l’industrie et du commerce, des investissements, de la formation professionnelle, ainsi que les Directeurs généraux de la Caisse de dépôt et de gestion, de l’Agence nationale de réglementation et des télécommunications, de l’Office de la formation professionnelle et de la promotion du travail, et de la promotion de l’emploi et des compétences.


� A titre d'exemple, le parc Casanearshore mis en place fin 2007, est un parc d’affaires "ready for output", disposant de tous les services d'accompagnement, d'une infrastructure de qualité en matière de télécommunications, d'incitations fiscales, et d'un régime administratif allégé, qui devrait permettre la création de 30 000 emplois et une augmentation du PIB de 5 milliards de DH.  


	� Ministère de l’industrie, du commerce et de la mise à niveau de l’économie (2006).


	� Ministère de l’industrie, du commerce et de la mise à niveau de l’économie (2006).


� Document de l`OMC G/L/223/Rev.15, 27 février 2008. 


� Déclaration de S.E. M. Mustapha Mechahouri, Ministre du commerce extérieur du Royaume du Maroc, Cinquième session de la conférence ministérielle, Document WT/MIN(03)/ST/85, 11 septembre 2003.


� L'offre introduisait, pour la première fois, des engagements du Maroc pour des services tels que :   distribution de gros et de détail, transport maritime, courriers, services intégrés d’ingénierie, et services connexes de consultations scientifiques et techniques pour les activités minières.


� Mission permanente du Royaume du Maroc auprès de l'Office des Nations unies, information en ligne, "Le Maroc et le cycle des Négociations Commerciales Multilatérales de Doha".  Adresse consultée: http://www.mission-maroc.ch/fr/pages/102.html.


� Déclaration de S.E. M. Mustapha Mechahouri, Ministre du commerce extérieur du Royaume du Maroc, lors de la Sixième session de la Conférence ministérielle de Hong Kong, Chine, Document de l`OMC  WT/MIN(05)/ST/31, 14 décembre 2005.


� Déclaration de S.E. M. Mustapha Mechahouri, Ministre du commerce extérieur du Royaume du Maroc, lors de la Sixième session de la Conférence ministérielle de Hong Kong, Chine, Document de l`OMC WT/MIN(05)/ST/31, 14 décembre 2005.


� Ministère du commerce extérieur (2007).


� L'UMA représente un marché de 80 millions de consommateurs. Pour plus d'informations sur l'UMA, voir OMC (2003).


� Ministère de l’économie et des finances (2007b).


� Ministère de l’économie et des finances (2007b).


� La PAFTA était connue à l'origine sous le nom de Grande zone arabe de libre-échange.  Ses membres sont les suivants:  Arabie saoudite, Autorité palestinienne, Bahreïn, Égypte, Émirats arabes unis, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, Oman, Qatar, République arabe syrienne, Soudan, Tunisie et Yémen.


� ADII, information en ligne, "Accords et conventions".  Adresse consultée: http://www.douane.gov.ma/Accords/default.htm.


� L'accord couvre les produits industriels, le poisson et autres produits de la mer, et les produits agricoles transformés.  Le volet agricole consiste en des arrangements bilatéraux entre les parties contractantes  (Islande, Norvège, Suisse et Liechtenstein), lesquels fixent les règles d'origine pour les produits agricoles.


� Le Protocole B annexé à l'Accord définit des règles d'origine et permet le cumul bilatéral d'origine entre les parties (chapitre III 2) iv)).


� La Suisse et le Liechtenstein peuvent maintenir des droits de douane et taxes à effet équivalent sur les importations de certaines graisses et huiles de poisson destinées à la consommation humaine et certains aliments préparés pour les animaux. Voir le site Administration des douanes et impôts indirects du Maroc. Adresse consultée:http://www.douane.gov.ma/Accords/documents/Cooperation/Liste5_AnnexeIV_AELE.pdf


[17 février 2009].


� Le Maroc a bénéficié de périodes de transition allant de deux à huit ans, et d'exceptions pour le poisson et les autres produits de mer.  Pour les saumons fumés et les farines de poissons, le Maroc a établi des contingents tarifaires; ces produits seront admis hors contingent et en exonération des droits de douane dix ans après l'entrée en vigueur de l'Accord.  Pour plus de détails, voir ADII, information en ligne, "Accord de libre échange Maroc - Etats de l'AELE".  Adresse consultée:  http://www.douane.gov.$ma/Accords/Detail.asp?Num


=11.


� Des dispositions sur la constitution et le fonctionnement du Tribunal arbitral sont prévues dans l'accord.  Si un différend n'a pu être réglé dans un délai de six mois, les parties en conflit peuvent recourir à l'arbitrage.  Le Tribunal arbitral règle le différend conformément aux règles du droit international, et ses sentences sont exécutoires.


� Voir OMC (2008).


� Le Protocole 4 donne la définition de "produits originaires" et établit les règles en matière de règles d’origine (chapitre III 2) iv)).


� A l'exception des importations par le Maroc de produits usagés – pneumatiques, véhicules, appareils ménagers, bicyclettes et cyclomoteurs – conformément à l'annexe 6 de l'accord, et pour lesquels cette prescription ne s'appliquera qu'à partir de la fin de la période de transition.


� Economist Intelligence Unit (2008).


� Par une première baisse de 25 pour cent dès l'entrée en vigueur de l'accord, puis une baisse annuelle de 25 pour cent pendant trois ans.


� Ces produits sont énumérés dans les annexes 3 et 4, respectivement.


� Les dispositions sur la libre circulation des marchandises ne font pas obstacle au maintien par les CE d'un élément agricole à l'importation de certains produits agricoles transformés originaires du Maroc définis dans l'annexe 1 (notamment, les produits laitiers; le maïs doux; la margarine; les sucreries sans cacao; le chocolat et d'autres préparations alimentaires contenant du cacao, etc.). De même, le Maroc peut séparer un élément agricole, sous la forme d'un montant fixe ou d'un droit ad valorem, dans les droits en vigueur à l'importation de certains produits agricoles originaires des CE et définis dans l'annexe 2 (sucreries sans cacao; chocolat; pâtes alimentaires; produits de la boulangerie, de la pâtisserie ou de la biscuiterie; certains produits à base de céréales etc). 


� Pour certains produits, les droits de douane sont nuls uniquement dans les limites de contingents.


� Le volet agricole de l'accord a été appliqué de manière anticipée, avant même l'entrée en vigueur de celui-ci, pour certain produits sensibles (tomates, oranges, courgettes, artichauts et concombres). 


� Ceux du chapitre 03, et des extraits des positions 1604, 1605 et 1902 du SH, à l'exception des préparations de sardines pour lequel un contingent tarifaire a été fixé.


� L'accord interdit l'application de droits de douane et de restrictions quantitatives aux exportations par l'une des parties, et toute aide publique qui fausserait la concurrence. Cependant l'accord autorise le Maroc à octroyer une aide publique à la restructuration dans le secteur de l'acier pour cinq ans, à compter de son entrée en vigueur.


� Cette réduction était de 60 pour cent en 2003 pour la PAFTA et de 70 pour cent pour les EAU; elle était de 80 pour cent en 2004 pour la PAFTA et de 90 pour cent pour les EAU; et de 100 pour cent en 2005 pour la PAFTA comme pour les EAU.  


� Article 5 de l'accord.


� L'étude et l'adoption de ces règles d'origine sont en cours.


	� L'Accord a été notifié le 10 février 2006 à l'OMC (document de l’OMC WT/REG209/N/1,  21 février 2006).


� Liste 1: démantèlement annuel de 10 pour cent sur 10 ans à partir de la date d’entrée en vigueur; liste 2:  démantèlement annuel sur 10 ans à raison de 3 pour cent sur 4 ans à partir de la date d’entrée en vigueur de l’accord et de 15 pour cent sur 6 ans à partir de la 5ème année à compter de l’entrée en vigueur de l’accord;  la liste 3 est relative aux produits usagés mais dont les dispositions seront réexaminées par un Comité mixte.  Tous les produits d’origine turque non repris sur ces trois listes sont exonérés dès l’entrée en vigueur de l’accord.


� Adresses consultées:  http://www.dtm.gov.tr/dtmadmin/upload/AB/SerbestTicaretDb/Protocol2Aan


nex2.doc;  et http://www.dtm.gov.tr/dtmadmin/upload/AB/SerbestTicaretDb/Protocol2_Annex1.doc.


� Les pays de la zone Euromed concernés par l’application de ce cumul de l’origine sont: les pays membres de l’UE (27), les 4 pays membres de l’AELE, la Turquie et les 9 pays de la rive sud-méditerranéenne, à savoir le Maroc, l’Algérie, l’Égypte, la Tunisie, la Syrie, l'Autorité palestinienne, la Jordanie, l'Israël, et le Liban.  Ministère du commerce extérieur, information en ligne, "Accords de libre échange".  Adresse consultée: http://www.mce.gov.ma/AccordConv/Accord_Lib.asp.


� Ministère du commerce extérieur (2007).


� Ministère de l’économie et des finances (2008b).


� L'Accord a été notifié à l'OMC le 30 décembre 2005 (document de l’OMC WT/REG208/N/1S/C/N/362, 16 janvier 2006). 


� Les produits couverts comprennent: les chaussures; les produits de la pêche; les ouvrages en verre et en céramique; les articles en cuir; la bijouterie fantaisie et les appareils d’éclairage. Ministère du commerce extérieur (2007).


� Economist Intelligence Unit (2008).


	� L’accord prévoit que le Maroc peut imposer des mesures de sauvegarde automatiques à l’importation des produits agricoles, lorsque le volume des importations des produits concernés dépasse le seuil de déclenchement spécifié pour chacun de ces produits (voir annexe V à la circulaire d’application).  Ministère du commerce extérieur, information en ligne, "Accords de libre échange".  Adresse consultée: http://www.mce.gov.ma/AccordConv/Accord_Lib.asp.


� Ministère du commerce extérieur, information en ligne, "Accords de libre échange".  Adresse consultée: http://www.mce.gov.ma/AccordConv/Accord_Lib.asp.


� L'annexe IV à la Circulaire n° 4977/222 du 30 décembre 2005, telle que modifiée, recense les produits agricoles bénéficiant d'avantages tarifaires préférentiels dans la limite d'un contingent tarifaire pour la période 1er janvier-31 décembre 2009.  Adresse consultée: http://www.douane.gov.ma/circulaires/maj_fichiers/


5129.pdf


� Ministère de l’économie et des finances (2007b).


	� Association Marocaine des Exportateurs, information en ligne, "Accords commerciaux bilatéraux, multilatéraux, régionaux et systèmes préférentiels". Adresse consultée: http://www.asmex.org/asmex/Rubriques


.jsp?THM=7&MOD=55&RUB=179.


	� CNUCED, information en ligne, "Système généralisé de préférences".  Adresse consultée:  http://www.unctad.org/Templates/Page.asp?intItemID=2309&lang=2.


� L'accord a été signé entre pays en développement en avril 1988, mais n'a été ratifié par le Maroc qu'en 1993. La liste d’accession du Maroc est entrée en vigueur le 16 mars 1997.  


� Le plus récent étant l'accord avec le Pérou, conclu et entré en vigueur le 18 juin 2003.  Pour la liste complète, voir Ministère du commerce extérieur, information en ligne, "Accords commerciaux NPF".  Adresse consultée:  http://www.mce.gov.ma/AccordConv/Accord_ComNPF.asp.


� Tous ces États ont néanmoins le statut d'observateur auprès de l'OMC.


� Dahir n° 1-95-213 du 8 novembre 1995 portant promulgation de la Loi-cadre n° 18-95 formant charte de l'investissement;  Décret n° 2-00-895 du 31 janvier 2001 pris pour l'application des articles 17 et 19 de la Loi-cadre n° 18-95, tel que complété par Décret n° 2-04-847 du 22 octobre 2004.


� Il s’agit de:  Loi de finances n° 26-99 pour l’année budgétaire 1999-2000, portant Création d’un compte d’affectation spéciale intitulé "Fonds de promotion des investissements";  Lettre royale au Premier ministre du 6 janvier 2002 relative à la gestion déconcentrée de l'investissement;  Dahir n° 1-02-02 du 29 janvier 2002 portant promulgation de la Loi n° 36-01 portant création du Fonds Hassan Il pour le développement économique et social;  Circulaire du Premier ministre no 20/2002 du 26 décembre 2002 relative à la gestion des projets d'investissements;  Décret n° 2-03-727 du 26 décembre 2003 relatif à l'organisation des centres régionaux d'investissement;  Circulaire du Premier ministre no 2/2006 du 26 juin 2006 relative au Comité national de simplification des procédures;  Circulaire du Premier ministre no 9/2007 relative à l'offre offshoring Maroc;  et Code général des impôts. 


� Les investissements dans le secteur agricole sont régis par le Dahir n° 1-69-25 du 25 juillet 1969, modifié et complété par le Dahir n° 1-97-171 du 2 août 1997 portant promulgation de la Loi n°23-97 et par des décrets ultérieurs.  Le revenu agricole est exonéré de l'impôt direct jusqu'en 2013.  Parmi les incitations fiscales du droit commun à l'agriculture figurent:  l'application de droits et taxes minimum (réduits) aux importations de la majorité des produits et matériels agricoles; l'exonération de la TVA sur les produits et matériels soumis à des droits minimum (réduits);  l'exonération de l'impôt sur les sociétés (IS) pour les sociétés d'élevage de bétail et les coopératives;  l'exonération de l'IS à raison de 50 pour cent sur les bénéfices provenant des cultures céréalières, oléagineuses, sucrières, fourragères et cotonnières;  et l'exonération totale de l'IS pour le chiffre d'affaires réalisé à l'exportation pendant les cinq premières années, et réduction de 50 pour cent au-delà de cette période.


� Les conventions sont conclues dans le cas des investissements d’envergure (dès 200 millions de DH);  et les contrats dans le cas des autres investissements.  


� Le Fonds Hassan II pour le développement économique et social a été institué par le Dahir n° 1�02�02 du 29 janvier 2002 portant promulgation de la loi n°36-01.


� HT signifie hors droit de douane et taxes.


� L'émission de timbre-poste, ainsi que de toutes autres marques d'affranchissement, la collecte de l'épargne, et tous les envois d’un kg ou moins (inclues les lettres) (à l’exception du service du courrier accéléré international).  


� CNPI, information en ligne, "Manuel des procédures liées à l’accueil des investisseurs". Adresse consultée:  http://www.manueldesprocedures.com/.


� Dahir n° 1-03-194 du 11 septembre 2003 portant promulgation de la Loi n° 65-99 relative au Code du travail.  Le Code a, entre autres, apporté des précisions concernant les cas dans lesquels un employeur peut licencier et les montants des indemnités à verser, introduit des contrats à durée indéterminée, et assoupli le recours aux contrats à durée déterminée.  Ses autres dispositions concernent: la réduction de la semaine de travail de 48 à 44 heures, l'amélioration des mesures de sécurité et d'hygiène du travail, et de la gestion des conflits sociaux par l'instauration de la conciliation obligatoire par des organes appropriés.


� D’autres mesures ont été prises par les autorités, telles que la réduction de 100 000 à 10 000 DH du capital minimum exigé pour la création d’une entreprise, la réduction du droit de transfert de 5 à 2,5 pour cent de la valeur des biens pour faciliter le transfert de propriété, et la simplification des procédures fiscales.


� L’exécution des sentences arbitrales relatives à ces actes demeure toutefois soumise à l’exequatur qui revient à la juridiction administrative dans le ressort de laquelle la sentence sera exécutée ou au tribunal administratif de Rabat lorsque la sentence arbitrale concerne l'ensemble du territoire national.


	� Banque mondiale (2008).





